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CHAPITRE 51

Loi concernant la ville de Scotstown

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Sont déclarés légaux et valides
à toutes fins que de droit,

a) la résolution adoptée par le conseil
municipal de la ville de Scotstown le 12
novembre 1958 autorisant la ville à acqué-
rir de Guelph Plywood Company Limited
des immeubles et autres droits réels situés
dans les limites de la ville de Scotstown,
ainsi que les procédures et décisions sub-
séquentes de ce conseil municipal en
exécution de ladite résolution;

b) l'acte de vente du 14 novembre 1958
passé devant Me Anselme Tourigny, N.P.
entre la Guelph Plywood Company Lim-
ited et la ville de Scotstown, enregistré
au bureau de la division d'enregistrement
de Compton le 18 novembre 1958 sous le
numéro 72,950.

2 . Cet acte de vente a son effet depuis
le 14 novembre 1958.

3 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente, La
corporation de la ville de Scotstown peut,
avec l'approbation préalable de la Com-
mission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales:

a) Acquérir, construire, améliorer et
entretenir en totalité ou en partie un ou
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des immeubles pour servir, entièrement
ou partiellement, à des fins municipales
ou industrielles, à un coût total ne devant
pas excéder cinquante mille dollars;

b) Vendre ou louer tout immeuble visé
au paragraphe a du présent article à des
conditions raisonnables et justes à toute
personne, société ou corporation, dont les
opérations industrielles devront être pro-
fitables à la ville de Scotstown;

c) Approprier, aux fins susdites toute
somme disponible à même ses fonds géné-
raux ou emprunter pour lesdites fins une
somme n'excédant pas cinquante mille
dollars en suivant les formalités prescrites
par la Loi des cités et villes pour l'adop-
tion et l'approbation des règlements d'em-
prunt.

Les dispositions du présent article
s'appliquent aux immeubles et droits
réels acquis en vertu de l'acte de vente
visé à l'article 1.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


